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Résumé 
 
La localité de Songon, située dans le District Autonome d’Abidjan, fut érigée en 

commune en 1995. Elle est caractérisée, ces dix dernières années, par un 

accroissement des lotissements (administratifs et villageois) dans contexte 

marqué par la mise en œuvre en 2012 du programme gouvernemental de 

construction de 150 000 logements sociaux pour absorber le déficit en logements 

estimés à plus de 600 000 logements à Abidjan.  

La présente contribution examine les effets induits par le phénomène du 

lotissement des terres villageoises sur la pratique de l’agriculture vivrière et 

maraîchère dans la commune de Songon et sa périphérie. Au plan théorique et 

méthodologique, l’étude s’inscrit dans la théorie du changement social de Guy 

Rocher (1968). Elle combine une recherche documentaire, l’observation directe 

et des enquêtes sur le terrains menées en juillet et août 2024, axées sur 

l’administration de guides d’entretiens à la chefferie villageoise, à des chefs de 

famille propriétaires coutumiers des terres, des agriculteurs spécialisés dans la 

production des cultures vivrières et maraîchères et des responsables de 

ministère chargé de l’urbanisme. L’étude montre une généralisation du 

lotissement des terres agricoles par les communautés villageoises, les 

promoteurs immobiliers et l’Etat à des fins d’habitation. Cette dynamique a 

contribué à la déstructuration des modes traditionnelles de gestion de la terre 

accentuant le développement des rapports marchands à la terre et des conflits 

au sein des familles. Il ressort également de l’étude que les lotissements 

accentuent les contraintes d’accès au foncier pour les producteurs de produits 

vivriers et maraîchers, dans un contexte de reconversion des terres agricoles en 

lots urbains d’habitation, accentuant ainsi le risque de pénurie de légumes frais 

sur les marchés  locaux.      

 

Mots clés. Lotissement, urbanisation, agriculture vivrière, reconversion des 

terres agricoles, Songon 

 
Abstract 

 
The locality of Songon, located in the Autonomous District of Abidjan, was  
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established as a municipality in 1995. Over the past ten years, it has been 

characterized by an increase in land subdivisions (both administrative and 

village- based) driven by the government’s 2012 program to build 150,000 social 

housing units to address the deficit, estimated at over 600,000 units in Abidjan.  

This contribution explores the impact of land subdivision on subsistence and 

market gardening agriculture in Songon and its outskirts. The research is 

grounded in Guy Rocher (1968) theory of social change and combines 

documentary analysis, direct observation, and field surveys.  

These investigations focus on land administration and include interviews with 

village authorities, customary landowning family heads, farmers specializing in 

food crop and market gardening production and officials from the ministry of 

urban planning. 

The study reveals a generalization of agricultural land subdivision by village 

communities, real estates developers, and the state leading to the disintegration 

of traditional land management practices. This dynamic has contributed to the 

commercialization relationships to land and conflicts within families. 

Furthermore, we have land subdivisions which restrict access constraints for food 

in a context where agricultural lands are being converted into urban residential 

lots, thereby increasing the risk of vegetable shortages in local markets.  

 

Keywords. Subdivision, Urbanization, subsistence agriculture, conversion of 

agricultural land, Songon 

 

Introduction 
 

L’urbanisation rapide est une réalité commune à la plupart des pays 
d’Afrique et particulièrement en Afrique au Sud du Sahara (Sène, 

2018). Selon l’OCDE (2025), la population des villes africaines 
devrait doubler sur la période 2020 à 2050 avec un taux de 

croissance annuel moyen de 2,3%, faisant ainsi passer la 
population urbaine de 717 millions à 1,4 milliard et hisser l’Afrique 

au second rang des continents, derrière l’Asie. 
En Côte d’Ivoire, à l’instar d’autres pays africain, connaît également 

une croissance urbaine rapide avec plus de la moitié de la 
population vivant dans les zones urbaines (ONU-Habitat, 2023). Le 

pays devrait devenir le plus urbanisé de l’espace UEMOA (Union 

Monétaire Ouest-Africaine) avec un taux d’urbanisation de 58% à 
l’horizon 2030 avec une population estimée à plus de 20 millions 

d’habitants (OCDE, op.cit). Cette dynamique entraîne de nombreux 
défis et besoins, notamment l’accès au foncier pour la construction 

de logements pour les habitants et la fourniture des ménages en 
produits vivriers et maraîchers frais. La croissance démographique 

rapide des principales agglomérations comme Abidjan, ville la plus 
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peuplée du pays reçoit la plus forte concentration de populations 
avec plus de 5 millions d’habitants (ONU-Habitat, 2023), a des 

répercussions sur les territoires limitrophes comme celui de 

Songon. Cette localité était considérée comme une importante zone 
de production de production de culture de rente, notamment le 

latex (Kouamé D., 2014) et des produits maraîchers (Aman & Koffi-
Bikpo, 2023). Ce statut agricole de Songon est remis en cause ces 

deux dernières décennies du fait de la convoitise des terres 
agricoles par les opérateurs immobiliers (Kouakou, 2017) et les 

spéculations foncières en rapport avec l’urbanisation (Koffi-Didia, 
2015) et le morcellement des parcelles de cultures. 

Du fait des lotissements anarchiques qui sont réalisés 
principalement sur les terres agricoles, au détriment des cultures, 

il en résulte une réduction drastique, voir une disparition des 
parcelles allouées à l’agriculture vivrière et maraîchère à Songon. 

Quels sont donc les effets des lotissements des terres agricoles 
villageoises sur le système de tenure traditionnelle de la terre et la 

pratique de l’agriculture vivrière et maraîchère ? Comment les 

propriétaires terriens coutumiers se représentent-ils le lotissement 
face à l’urbanisation galopante de leur territoire ? Quelles sont les 

contraintes et les pratiques d’accès au foncier des producteurs de 
vivres dans cet environnement institutionnel défavorable à la 

protection des terres agricoles ? 
Ce présent article s’inscrit dans le champ de référence théorique du 

changement social, dans la tradition sociologique de Guy Rocher 
(1970). Elle vise à analyser, dans une approche qualitative, les 

effets des lotissements villageois sur l’agriculture vivrière et 
maraîchère à Songon. Il se structure en trois grandes parties. La 

première traitera de la méthodologie mise en œuvre pour la collecte 
et le traitement des données ; la seconde sera consacrée à 

l’analyse des résultats obtenus. Cette partie examinera 
successivement, les logiques socio-économiques qui sous-tendent 

l’idéologie du lotissement tous azimuts à travers le processus de 

reconversion des usages agricoles en usages d’habitation. Une 
réflexion, dans une perspective prospective, portera sur l’analyse 

des contraintes d’accès et de sécurisation des parcelles à forts 
potentiels agricoles dans le District d’Abidjan. Enfin, la dernière 

partie sera consacrée à la discussion des principaux résultats 
obtenus. 
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1. Méthodologie 

 

La méthodologie utilisée a consisté à la réalisation des enquêtes de 
terrain dans la commune de Songon, auprès des producteurs de 

cultures vivrières et maraîchères, la chefferie du village de 
Godoumé (cf. figure 1, infra) ayant conduit un projet de 

lotissement communautaire dans le cadre de l’extension du village, 
des membres du comité foncier du village et des familles ayant 

cédées leurs parcelles agricoles à des lotisseurs en vue d’un 
morcellement en lots d’habitation. Les producteurs ont été 

sélectionnés in situ en fonction de leur présence effective sur les 
parcelles de vivriers de maraîchers pendant la période des 

enquêtes1, de juillet à août 2024. 
Des guides d’entretiens spécifiques ont ainsi été adressés à chacun 

des d’acteurs interviewés par une équipe constituée de 4 personnes 
constitué du chercheur principal et 3 assistants. Par ailleurs, des 

entretiens ont été menés également auprès de la Direction de 

l’Urbanisme du District d’Abidjan, du service de l’urbanisme du 
ministère chargé de la construction du logement et de la 

municipalité de Songon. Les entretiens ont été couplés par la 
collecte de données documentaires (littératures scientifiques et 

données administratives), ce qui a permis de trianguler les données 
collectées. Elles ont ensuite été analysées dans une perspective de 

la théorie du changement social et du point de vue des 
représentations des acteurs engagés dans les opérations de 

lotissement et la production des denrées alimentaires. 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

                                                           
1 La collecte des données sur le terrain a bénéficié de l’appui financier du GRET dans le cadre du projet « Economie 

Circulaire du District d’Abidjan » avec l’appui financier de la Région Île de France.  
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Figure 1. Songon dans l’unité urbaine du Grand Abidjan 

 

 
 

Source. Direction de l’Urbanisme, MCLU, 2024 

 
2. Résultats 

 
    2.1 Songon. Un débouché foncier naturel pour l’étalement 

d’Abidjan 
Par le passé, Songon était considérée comme un « territoire de 

réserve foncière » qui abritait plusieurs forêts classées dont la 
superficie était estimée à plus de 50 000 ha2. Cette localité était 

propice à l’agriculture avec le développement des plantations 
industrielles et villageoises de palmiers à huile, d’hévéa ainsi que 

les cultures vivrières traditionnelles comme l’igname, le manioc, la 
banane plantain, la patate douce, les cultures maraîchères 

(aubergines, tomates, piments, concombres, etc.) et les agrumes 

(oranges, mangues, avocats, etc.). En dehors des exploitations 
familiales traditionnelles dédiées aux cultures vivrières et 

                                                           
2 Il s’agit de la Forêt classée d’Anguededou, Agbébi, Audoin, Tagbadié et Pébo. 
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maraîchères, plusieurs milliers d’hectares de terres agricoles 
étaient ainsi allouées aux plantations industrielles (Kouamé, 2014).  

 

Tableau. Répartition des plantations industrielles  dans la 
sous-préfecture de Songon, 1999 

 
Entreprises  Activités Superficies 

occupées 

CNRA Anguédédou Production et vente de caoutchouc naturel 1 056 

Compagnie des bananes de 
Côte d’Ivoire 

Production et exportations de bananes  160 

PALMAFRIQUE Anguédédou Production, vente locale et exportation d’huile 
de palme et de graine de palmiste 

 
1 862 

SCB Grand Niéky Production, vente locale et exportation de 
bananes douces 

588 

Société de Gestion Agricole Production et exportation de bananes 80 

SOFIPA-Niéky Production, vente locale et exportation de 
bananes douces 

284 

TRCI Anguédédou Production et exportation de caoutchouc 
naturel 

1 511 

TOTAL  5541 

 

Source. Sous-préfecture de Songon, Rapport annuel, 1999, cité 
par Kouamé, 2014 

 
Ce milieu naturel et agro-économique a longtemps servi de 

ceinture de protection à l’avancée de la ville d’Abidjan en direction 
de Songon grâce aux plantations industrielles détenues par les 

entreprises agricoles, le Centre Nationale de Recherche 
Agronomique (CNRA) et celles appartenant aux communautés 

villageoises.  
Toutefois, sous la pression du phénomène de l’étalement de la ville 

d’Abidjan3, qui se traduit par des besoins importants en foncier 

pour réaliser de nouvelles infrastructures et équipements,  la 
commune de Songon a été rattrapée par une urbanisation 

accélérée avec l’inclusion de son territoire dans le District 
Autonome d’Abidjan dès 2003. Cette dynamique a conduit à un 

changement rapide de l’usage du foncier. En effet, de son statut de 
territoire agricole, fournisseur de la ville d’Abidjan en produits 

vivriers, la commune de Songon est devenue rapidement un 
territoire pourvoyeur du Grand-Abidjan en foncier à usage 

d’habitation, notamment à travers le programme de logements 

                                                           
3 De 3 700 hectares en 1965, sa structure urbaine est passée à 5 840 ha en 1975, 70 000 ha en 1998 et 374 000 

ha au début de l’année 2000 (Aman & Koffi-Bikpo, 2021). 
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sociaux initié par le gouvernement et les opérations immobilières 
privées. 

 

    2.2. Logiques socio-économiques du lotissement des 
terres coutumières 

Plusieurs facteurs ou raisons servent de prétexte pour recourir au 
lotissement des terres agricoles. 

 
L’urbanisation ou la crainte de la dépossession par l’Etat 

A Songon, dans l’imaginaire collective villageoise, face à 
l’urbanisation et la puissance publique, les familles sont 

vulnérables, comme l’atteste les propos de ce chef de famille : « du 
fait que la ville avance du côté de Songon, on est victime du 

développement. C’est une situation qui s’impose aux populations. 
Elles ne peuvent rien faire. Lorsqu’on demande aux familles de 

céder leurs terres, elles ont deux options : accepter ou refuser. 
Cependant le refus entraîne des menaces voilées de réquisition 

forcée, forçant les familles à accepter ».  

La menace est entretenue par l’idéologie selon laquelle « la terre 
appartient à l’Etat », comme le montrent les propos d’acteurs ci-

après : « L’Etat prend les terres quand il veut dans le cadre de son 
programme de développement. Cette crainte de dépossession des 

terres par l’Etat pousse les familles à accepter le lotissement ». Les 
propos de ce lotisseur vont dans le même sens : « La terre 

appartient à l’Etat. Si tu n’as pas vite mis en valeur, l’Etat va 
t’arracher la terre. Lorsqu’on te dit cela, on te met une pression et 

puis on te montre un exemple ailleurs. Ils [services du MCLU] ont 
fait ça à Songon Kassemblé où l’Etat a décidé de faire un projet de 

1000 logements…On leur donne des miettes. C’est comme ça l’Etat 
est capable de mettre la main sur les terres. Mais comment faire 

pour ne pas que l’Etat prenne, on va rapidement faire un truc 
[lotissement] avec des particuliers et on vend les lots, là au moins 

quelqu’un va venir payer un terrain [lot] à 5 millions, à 10 

millions…Et puis, on ne peut pas faire bras de fer [s’opposer] contre 
l’Etat et gagner. C’est comme un moyen pour ne pas qu’on les 

exproprie ». Ces propos d’acteurs traduisent la vulnérabilité des 
propriétaires coutumiers des terres face à la puissance publique 

dans un contexte de forte demande des terres pour l’habitat. 
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L’agriculture. Une activité de plus en plus dépréciée par 

les coutumiers  

La mévente des produits agricoles est un argumentaire qui est 
couramment utilisé par les familles participant au lotissement : 

« Les parents ont cultivé cette terre et ils sont toujours restés 
pauvres alors pourquoi ne pas lotir et vendre pour avoir de 

l’argent et réaliser son projet afin de sortir de la pauvreté… ». 
Ce chef de famille ne dit pas autre chose : « dans notre région 

[Songon], les gens ont planté de l’hévéa, les prix ont chuté à tel 
point que les promoteurs se sont mis aux portes des familles. Qu’il 

faut faire le lotissement, vendre des lots pour avoir de l’argent. Le 
prix de l’hévéa était passé de 500F/kg à 1000 F/kg pour tomber à 

200 F/kg. Mais comment pourriez-vous vivre. Et donc, les 
promoteurs qui avaient de l’argent étaient à nos portes. Ils 

viennent négocier. Quelqu’un qui a faim n’a point 
d’oreille…D’accord, je [promoteur] vais te donner deux bouteilles 

de gin et une somme de 1 500 000 F d’abord…Je fais le lotissement, 

tu as des lots et tu vas vendre tes lots à tel ou tel prix. Aujourd’hui, 
un lot de 500m², c’est 5 millions. Donc les gens ont commencé à 

détruire les plantations et ils ont ouvert les bras aux promoteurs. 
C’est ainsi qu’il a eu un gouffre. Du coup, plus de terres en 

réserve ». 
L’activité agricole est perçue aujourd’hui par de nombreuses 

populations comme une activité qui maintient les paysans dans 
la pauvreté. Au contraire, le lotissement est vu comme une 

opportunité pour les propriétaires terriens d’engranger 
rapidement des sommes importantes d’argent.  

 
     2.3 Le boom du lotissement. Un danger pour la 

production vivrière et maraîchère  
A Songon, la pratique des cultures vivrières et maraîchères est en 

perdition face à la pression des opérations de lotissements et la 

construction de nouveaux logements par les acheteurs de lots 
venus principalement d’Abidjan. Si par le passé, Songon était 

considéré comme un « grenier » de la ville d’Abidjan, cette fonction 
s’est fortement effritée) au fur et à mesure les terres agricoles sont 

transformées en zone d’habitation à travers les lotissements. Les 
propos de cet exploitant illustrent cette transformation : « avant, 
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ici [Songon], il n’y avait pas tant de lots. Partout c’était des champs 
et forêts. Il y avait café, cacao, hévéa, palmier. Ils [lotisseur] sont 

venus lotir, les gens ont commencé à construire un peu, un peu ». 

Pour cet autre exploitant, le phénomène a connu une accélération 
depuis la chute du pouvoir de l’ex-président Gbagbo, en 2011 : 

« c’est après que Gbagbo est tombé que Ouattara est venu au 
pouvoir que le développement est venu ». Dans l’imaginaire 

populaire, le « boom » de l’immobilière, la construction de 
nouveaux quartiers et logements sont perçus  comme un signe du 

développement économique et social.   
 

Une ruée sur les terres fermes 
La transformation des terres cultivables affectées jadis à la 

production agricole, en parcelles à usage d’habitation s’opère à 
travers l’opération de lotissement, un processus d’aménagement 

qui consiste au morcellement d’une parcelle en plusieurs lots 
destinés à accueillir des constructions et habitations. Le tableau ci-

après montre la dynamique des lotissements régulièrement 

approuvés par l’Etat dès l’année 2011, c’est-à-dire après la crise 
post-électoral de 2010.  

 
Tableau. Lotissement approuvés à Songon (1960-2000) 

Localisation dénomination Année 

d’approbation 
(1960-2000) 

Fréquence 

Songon Songon-Té 1974  

 
 
 
9 

 Songon Agban-Attié 1979 

 Songon M’Bratté 1981 

 Adiapoto 1 1981 

 Godoumé 1982 

 Audouinbegreto 1986 

 S/P Songon 1994 

 Nonkouagbon 1998 

 Songon Dagbé 1999 

 Audoin-Braké 2004  
3  Abadjin-Doumé 2005 

 Adiapoto (2ième extension) 2010 

 Cité les hévéa-anguededou Km17 2011  
 

 
 
 
 
 

 Abadjin-Nampé 2012 

 Déclassement îlot9 lotissement 
Songon sous-préfecture réservé à un 
terrain de sport  

 
2013 

 Audoin Beugretto Noble 2015 

 Île Braké 2015 
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 Vridi Ako quartier N’Chonamoue 2015  

 
 

 
 

16 

 Anguededou 2ième tranche 2015 

 Songon Agbedje 2015 

 Redressement lotissement Songon-
Kassamblé 

2016 

 Opération TEBC Songon Kassamblé 2016 

 Opération TEBC Adiopodoumé 2016 

 Songon Te Belle ville 2016 

 Songon excellence 1ère partie 2016 

 Silicon Beach 2019 

 Audoin Beugreto Résidentiel 1ère 
tranche 

2020 

 Adiopoto 1 Beikeito 2020 

 
Source. MCLU, 2024 

 
La période 2011 à 2020 se traduit par un accroissement des 

lotissements réguliers, avec 16 lotissements approuvés par le 

ministère de l’urbanisme, contre 9 lotissements (1960-1999), soit 
environ 40 ans. Parallèlement, les lotissements irréguliers, non 

reconnus par les services de l’urbanisme à Songon seraient estimés 
à plus d’une centaine en 2024.  

Ces lotissements qui favorisent la densification du tissu urbain 
favorisent la reconversion des  terres affectées traditionnellement 

aux cultures vivrières et maraîchères en foncier destiné à la 
construction de logements.  

Les propos ci-dessous traduisent les désarrois des producteurs de 
vivriers face à l’ampleur du phénomène, comme l’affirme 

l’exploitant Issouf dont l’expérience remonte à plus de 15 ans 
d’activités : « ça ne sera pas facile parce que il n’y a plus de terre. 

Sinon tout est vendu. Actuellement, c’est comme manioc est en 
train de finir. On n’a plus de place pour travailler côté manioc 

même. La culture du manioc va bientôt disparaître à Songon. En 

tout cas dans 5 ans, on pourra plus trouver manioc ici. Notez bien, 
dans 5 ans, on ne trouvera plus manioc, c’est les lots 

maintenant… ». Le paysan Koré affiche ses inquiétudes tout en 
ironisant sur la finalité du lotissement : « les terrains sont déjà 

achetés, vendus pour la plupart en tout cas, 90% c’est vendu. A 
Songon, on ne peut pas envisager un projet d’agriculture. On ne 

peut pas. D’ici 5 ans, on ne va pas avoir de quoi à manger. On dit 
le développement, c’est toujours comme ça. On va développer, 

mais on aura toujours faim. Aujourd’hui, pour pouvoir cultiver il 
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faut aller loin… ». L’urbanisation à travers le phénomène de 
lotissement (régulier et irrégulier) expulse les producteurs des 

cultures vivrières plus loin à l’extrême périphérie des territoires 

villageois. Dans cette grisaille, les périmètres des bas-fonds utilisés 
historiquement par les producteurs de maraîchers n’échappent plus 

à la furia des lotisseurs.  
 

Des bas-fonds également sous tension 
Au moment de l’étude, des bas-fonds faisaient l’objet de travaux 

de remblayage en vue de la transformation de ces espaces 
traditionnellement non constructibles en terrains constructibles par 

des opérateurs.  
 

 
 
Source. Nos enquêtes. Remblayage d’un bas-fond en vue de 

construction 
 

Ces travaux sont réalisés avec la caution des chefferies des villages 
riverains des bas-fonds. Les propos de ce producteur sont sans 

ambages : « le chef [chefferie villageoise] dit d’arrêter 

[l’exploitation]. Ils [propriétaires coutumiers] veulent utiliser ces 
espaces-là. C’est dans les bas-fonds ils vont venir faire les 

constructions ». Cet autre producteur ne dit pas autre chose : 
« côté bas-fonds tout était maraîchers. Vous prenez la gauche 

jusqu’à là-bas, il y a un projet de construction. Les gars [lotisseurs] 
sont en train de remblayer un peu un peu ». L’intervention de l’Etat 

est alors vue comme l’ultime solution pour « faire cesser les 
lotissements dans les bas-fonds » et conserver ces périmètres pour 

la production maraîchère.  
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Face au recule des parcelles cultivables à Songon, la pratique de 
l’agriculture vivrière et maraîchère s’effectue dans des conditions 

d’accès à la terre de plus en plus difficile. 

 
     2.4 Précarité foncière, évolution des pratiques des 

producteurs de produits vivriers et maraîchers 
A Songon, si par le passé, le producteur de manioc pouvait louer 

aisément une parcelle de terre ferme d’un hectare au prix de 100 
000 F/l’an,  il est aujourd’hui quasi impossible pour les exploitants 

de trouver une offre de terrains agricoles de grande superficie (1 
ha et plus) dans la commune de Songon pour une location, un prêt 

ou selon un contrat de métayage. Dans le nouveau contexte 
caractérisé par la mutation des parcelles agricoles en terrains 

morcelés en lots urbains, diverses pratiques et stratégies sont 
adoptées par les producteurs résilients de manioc. 

 
Le « gardiennage » 

La pratique consiste pour des producteurs de vivriers à s’intéresser 

aux lots non bâtis pour des raisons diverses, notamment le manque 
de moyens financiers des acquéreurs pour démarrer les travaux de 

construction, l’absence d’autorisation administrative pour 
construire, l’absence de travaux d’aménagement ou de viabilisation 

du terrain. 
Plusieurs producteurs interviewés ont eu recours à des pancartes 

pour établir un contact avec les propriétaires des lots au moyen du 
numéro de téléphone inscrit sur les plaques (cf. images, infra). Les 

propos de ce producteur burkinabé illustre cette approche : « les 
gens [propriétaires de lots] ont leur pancarte sur leur terrain avec 

le numéro. Donc si tu veux cultiver, tu appelles. S’il n’est pas prêt 
pour construire, il va te dire de faire pour ne pas que son terrain 

devienne une forêt [friche]». L’accord préalable du propriétaire du 
lot permet au producteur d’exploiter le terrain de 500 m² (en 

moyenne) pendant la période qui précède les travaux de 

construction (cf. images, infra). En pareille situation, l’accès 
s’effectue sans le paiement d’une somme d’argent par l’exploitant : 

« présentement, leurs problèmes, ils [titulaires du lot] veulent que 
leurs terrains soient propres. Quand la personne accepte, toi-même 

tu sais qu’il t’a mis là. Tu veux que son coin soit propre, donc tu 
entretiens ça ». Pour le propriétaire du lot, le contentement découle 
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du désherbage régulier pendant les travaux de préparation du sol 
pour la culture du manioc. Ces travaux permettent en autres 

d’éloigner les serpents.  

 

             
 

Source. Nos enquêtes. Cultures de manioc sur des terrains lotis 

 
En pareille situation, la production ne fait pas l’objet de 

partage entre les parties : « il n’y a pas de partage. Quand je 
récolte, c’est pour moi ». Ces propos sont corroborés par cet autre 

producteur de manioc : « avec le propriétaire, on ne paye pas de 
l’argent ». Les lots non bâtis sont ainsi courtisés par les 

producteurs de vivriers, le temps de la mise en valeur. L’exploitant 
Issouf affiche ainsi sa résilience face aux manques de terres 

cultivables : « Deux lots, trois lots, au moins une superficie de 
1000 m², j’exploite pour faire le manioc.  Ça dure 9 mois pour 

enlever les tubercules ». Ces producteurs de vivriers jouent ainsi le 
rôle de « gardien » des lieux, dans un contexte marqué les litiges 

récurrents induits par la vente multiple d’un même lot à plusieurs 
acheteurs dans le cadre des lotissements villageois. 

 

La location 
La location constitue le second mode d’accès à la terre des 

producteurs de vivriers et maraîchers. Elle est pratiquée sur les 
terres fermes lotis situées à l’extrême périphérie du territoire de 

Songon. La parcelle est louée au prix de 200 000 F à 300 000 
F/l’hectare pour une durée d’une année et destinée principalement 

à la culture du manioc. Placés sous l’autorité des chefferies des 
villages riverains, les bas-fonds sont alloués principalement à la 

production des cultures maraichères. L’accès pour les producteurs 
s’effectue en contrepartie du paiement d’un loyer annuel. Si par le 

passé, un hectare de bas-fond était loué entre 30 000 et 50 000, 
aujourd’hui, le producteur doit débourser la somme de 100 000 



KOUAME Georges 

 

173 

 
Revue EVALU’A Experts et Evaluateurs d’Afrique 2025 n°3 

 

F/ha. La durée de l’exploitation est d’une année renouvelable avec 
l’accord des chefferies villageoises (cf. images, infra). 

 

              
 
Source. Nos enquêtes, pratique de cultures maraîchères dans un 

bas-fond à Songon 
 

Toutes les exploitations en cultures vivrières (manioc pour 

l’essentiel) et maraîchères sont réalisées sur des parcelles de 
terrains où les exploitants ne disposent d’aucuns droits réels sur 

les parcelles exploitées. Les propos ci-dessous des producteurs de 
manioc témoignent des risques fonciers endurés : « nos difficultés, 

c’est problème de terre. Ils [propriétaires du lot] te donnent le 
terrain mais le jour où ils veulent construire, ils récupèrent leurs 

terrains au moment où ce que tu as planté n’est pas encore prêt 
[en maturité] ; il y a beaucoup de cas ici à Songon. Une fois ils sont 

prêts pour construire, on est obligé d’arrêter [l’exploitation] ». De 
l’avis des producteurs, deux types de situation sont à distinguer 

selon que le propriétaire du lot urbain est qualifié de « gentil » ou 
de « méchants ». 

Les gentils sont ceux qui permettent aux l’exploitants de récolter le 
manioc planté avant le démarrage effectif des travaux de 

construction. Les méchants adoptent une attitude contraire, 

comme l’affirme ce producteur : « Il y a des propriétaires, ils ne 
vont pas te prévenir. Eux, ils prennent une machine [bulldozer] 

pour venir gâter tout ton manioc et ils ne donnent pas de 
dédommagement. Ils vont te donner l’argent comment, puisque tu 

n’as pas de droit sur la terre pour t’opposer à lui. Actuellement, on 
ne peut pas faire autrement, sinon avant on louait le terrain avec 

les Ebrié pour au moins un an sans problème et tu donnais 100 000 
F, tu plantes ton manioc ».  

Cet autre producteur raconte ses mésaventures : « actuellement, 
quand ils [propriétaires de lots] viennent, ils ne préviennent pas. 
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Ils rentrent avec la machine et puis ils ravagent tout. 
Malheureusement, on n’a pas de dédommagement puisque le 

terrain on ne l’a pas acheté. Ça leur appartient donc ils font ce qu’ils 

veulent ». Les affirmations de ce notable sont sans 
équivoques : « la plupart du temps, c’est les allogènes qui viennent 

cultiver le manioc, mais c’est à leur risque et péril. Parce qu’on a 
fait le lotissement. Malgré cela tu es allé planter manioc déçu et 

l’autre [le propriétaire du lot] veut construire sa maison….Tu le fais 
à tes risques et périls. Il n’y a pas de dédommagement ». Ces 

propos d’acteurs traduisent le désarroi des producteurs et la 
situation foncière d’extrême précarité dans laquelle les cultures 

vivrières et maraîchères sont produites dans la zone de Songon. 
 

Dans les bas-fonds, la situation foncière des producteurs de 
maraîchers n’est pas non plus reluisante, comme l’affirme ce 

maraîcher senoufo : « ils [émissaires des villages riverains] sont 
venus nous dire qu’ils vont venir travailler bientôt. On ne sait 

connaît pas la date. Ça veut dire s’ils viennent aujourd’hui, on ne 

sait pas, vous voyez ». Le maraîcher Simon exprime également son 
amertume et sa déception : « c’est très risqué actuellement de 

cultiver. C’est risqué même. Tu perds ta force physique, ton moral 
et ton avenir. Quand les propriétaires viennent, ils ont besoin de 

leurs terrains, du coup nous sommes privés de terrains [à 
cultiver] ».  

L’absence de disposition institutionnelle (administrative et 
coutumière) permettant de protéger les exploitations vivrières et 

maraîchères pratiquées à Songon contraste avec l’importance de 
ces activités pour la sécurité alimentaire des populations urbaines 

d’Abidjan, comme l’illustrent ces propos ci-dessous : « sans nous, 
Abidjan n’est rien. Sans cultivateurs, Abidjan ne peut pas exister. 

Parce que ceux qui sont là avec leurs argents, ils ne vont pas 
trouver à manger. Tu ne peux pas piler l’argent ou écraser pour 

manger. Tu dois forcément acheter quelque chose pour manger et 

ça quitte en brousse. Quand on dit tomates est chère, aubergine 
est chère ; pourquoi c’est chère, c’est parce qu’on ne cultive pas, 

on [l’Etat] se s’occupe pas des cultivateurs. Vous voyez, ce que je 
peux dire, il faut lotir c’est important, mais il faut au moins réserver 

les bas-fonds pour faire le maraîcher ». Ces cris de cœurs des 
producteurs de vivres traduisent globalement un environnement 
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institutionnel défavorable voir hostile à la pratique de l’agriculture 
vivrière et maraîchère à Songon et dans le District Autonome 

d’Abidjan. 

 
     2.5 Quelles alternatives pour la sécurisation du foncier 

agricole face à la dynamique du lotissement ? 
Le phénomène du développement des agglomérations urbaines 

n’est pas sans conséquence sur les agricoles situées à la périphérie 
des villes et dans les zones rurales environnantes. Dans les 

instruments de planification urbaine, le Schéma Directeur 
d’Urbanisme (SDU) et le Plan Directeur d’Urbanisme (PDU) sont 

deux principaux outils de planification à grande échelle des 
territoires dont l’objectif principal est la prévision de 

l’aménagement des territoires sur le long terme en prenant en 
compte les grandes orientations et les enjeux de développement 

pour les décennies à venir.  
Ces outils visent, entre autres, à assurer la cohérence entre les 

différents secteurs d’aménagement, comme les zones destinées à 

l’habitat, les équipements publics, la préservation des espaces 
naturels, les zones d’activités économiques, et à optimiser la 

gestion des ressources disponibles en tenant compte des besoins 
de la population afin de garantir un développement harmonieux et 

lutter contre la pauvreté. 
Dans ce cadre, le SDU institue dans la planification une « zone 

protégée » qui comprend, dans le contexte du District d’Abidjan et 
la zone de Songon, une Zone d’Aménagement Différée ou « ZAD ». 

Suivant les dynamiques de lotissements en cours autour de 
l’agglomération de la ville d’Abidjan, les terres agricoles des ZAD 

auront pour vocation à se convertir en terres à usage d’habitation. 
Or, la ZAD, dans son orientation actuelle, ne prévoit pas 

explicitement la protection des terres à forts potentiels agricoles et 
leur affectation à la pratique de l’agriculture vivrière et maraîchère. 

Ces dynamiques, notamment l’accélération de l’urbanisation à 

travers le phénomène du morcellement des terrains agricoles en 
lots d’habitation, avec l’approbation des institutions publiques et 

coutumières, interrogent plus globalement sur la vision de politique 
publique de sécurisation du foncier agricole, dans le contexte de 

croissance des villes et des risques d’insécurité alimentaire en 
produits vivriers pour les ménages. Elles sont à interpréter 
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également en rapport avec l’idéologie du changement social dans 
les territoires locaux. Notre étude montre ainsi que les terres 

agricoles sont transformées à un rythme accéléré en des lots 

d’habitation par la volonté des pouvoirs publics et des détenteurs 
de droits coutumiers. Il convient alors, de faire évoluer de vision 

de politique en matière d’urbanisme en instituant la protection des 
terres à forts potentiels agricoles et écologiques comme une 

condition du développement durable des territoires locaux.  
 

Conclusion 
 

L’importance de la pratique de l’agriculture vivrière et maraîchère 
pour assurer l’approvisionnement des marchés urbains en produits 

frais a été étudiée par de nombreux auteurs en sciences sociales et 
principalement par dans perspective spatiale par les spécialistes 

des sciences géographiques et d’urbanismes. Ces travaux mettent 
l’accent sur la pression sur les espaces agricoles des zones 

périphériques dans un contexte d’urbanisation accélérée au 

détriment de l’agriculture (Koffi, 2004 et Loba 2008, cité par Oura, 
2017).  

A titre d’illustration, la proximité de la sous-préfecture de 
Bingerville par rapport à la ville d’Abidjan permet de comprendre 

son extension spatiale rapide du fait de l’engouement des 
promoteurs immobiliers pour du foncier disponibles à des prix alors 

jugés moins chers (Oura, 2017). Il en va également des travaux 
réalisés à Songon qui analysent les impacts de la pression foncière 

sur l’activité maraîchère (Nassa et Coulibaly, 2023). Ces études 
importantes font ressortir le rapport dialectique et controversé 

entre politique agricole visant à accroître la sécurité alimentaire et 
politique de l’habitat permettant de fournir aux ménages urbains 

un accès à des logements sociaux et économiques.  
Les résultats de notre étude permettent également de relever les 

insuffisances des politiques publiques de l’Etat ivoirien au double 

sens de la maîtrise de l’urbanisation des territoires avoisinants 
l’agglomération d’Abidjan et de la protection des terres à forts 

potentiels agricoles dans le cadre de l’élaboration ou de la mise à 
jour des outils d’urbanisme (SDU, PDU, PDD). La perspective 

sociologique de l’étude a permis de cerner les logiques profondes 
qui sous-tendent la dynamique de lotissement ou de morcellement 
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des terres agricoles en vue de la production et la vente des lots 
urbains jugés plus profitables que la pratique agricole sous la 

menace constante d’expropriation des terres par l’Etat pour cause 

d’intérêt général ou public. Cette étude a permis de mettre en relief 
du point de vue empirique l’extrême précarité de la structure 

foncière des producteurs de vivres dans la zone de Songon, leurs 
efforts d’adaptation dans un contexte d’absence de droits réels sur 

les parcelles cultivées en produits vivriers et maraîchers ainsi que 
leurs ressentiments. Ces résultats illustrent plus généralement, des 

mutations sociales (Guy Rocher, 1970) dans les sociétés 
traditionnelles villageoises dans leur perception du monde, leur 

rapport à la terre, moins marqué aujourd’hui plus hier sur le travail 
agricole, le développement des intérêts individuels ; l’intérêt porté 

sur le lotissement et la vente des terrains, ultime opportunité pour 
les nouvelles générations de propriétaires terriens coutumiers de 

gagner rapidement de l’argent. A contrario, l’Etat dans le cadre 
d’une politique publique de sécurisation des terres agricoles situées 

dans la Zone d’Aménagement Différée pourrait garantir l’allocation 

des terres aux producteurs de cultures vivrières et maraîchères via 
la signature de contrats formels entre les détenteurs de droits 

coutumiers et les exploitants ou entre l’Etat et les exploitants, dans 
le cadre de la constitution des réserves foncières de l’Etat et la 

protection des terres agricoles. Dans cette perspective, cette étude 
souligne l’intérêt majeur et la nécessité pour les décideurs de 

revisiter la vision de la politique d’urbanisation, les outils de 
planification et le dispositif législatif et réglementaire en replaçant 

la sécurisation des terres agricoles au centre des enjeux de 
développement durable du District d’Abidjan et partant des 

principales agglomérations de la Côte d’Ivoire.  
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